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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Im Dezember reichte der Kanton Bern eine parlamentarische Initiative ein, welche
forderte, dass im Inland für den schweizerischen Markt produzierte Lebensmittel den in
der Schweiz gesetzlich vorgeschriebenen Qualitätsnormen entsprechen mussten.

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.12.2011
LAURENT BERNHARD

Landwirtschaft

Lebensmittel

Le Conseil national a traité une motion et un postulat de la CER-CN, ainsi que cinq
initiatives cantonales (Jura (Kt. Iv. 08.301), Neuchâtel (St. Iv. 08.307), Genève (St. Iv.
08.320), Fribourg (08.326) et Vaud) relatifs à l’importation de denrées alimentaires.
Ces objets s’inscrivent dans un contexte où de nombreuses denrées importées sont
produites dans des conditions sociales et environnementales ne respectant pas la
législation helvétique et concurrencent fortement les produits suisses. La motion
charge le gouvernement de s’assurer que la même importance soit accordée au respect
des normes environnementales et sociales qu’à l’élimination des obstacles tarifaires
dans le cadre des négociations agricoles à l’OMC ou d’accords internationaux. Elle a été
acceptée par 133 voix contre 27, ses détracteurs étant exclusivement issus des rangs de
l’UDC et du PLR. Le postulat demande au gouvernement d’étudier les moyens
d’optimiser l’information aux consommateurs dans la perspective d’une meilleure prise
en compte du développement durable. Il a été accepté tacitement. Les initiatives
cantonales visent à prendre des mesures afin d’identifier et d’interdire l’importation de
denrées alimentaires produites dans des conditions sanitaires, sociales et écologiques
en contradiction flagrante avec les standards suisses. Lors des discussions, la majorité
de la commission a recommandé par 11 voix contre 7 de suivre la décision du Conseil
des Etats du début d’année et de ne pas leur donner suite, les estimant inapplicables.
Une minorité de la commission a relevé qu’il est incohérent de rejeter des modes de
production intolérables en Suisse mais d’accepter d’en importer les produits au
détriment de l’agriculture helvétique. Lors des votes, la chambre basse a décidé d’y
donner suite par 85 voix contre 76. Les groupes socialiste et écologiste ont voté en bloc
en faveur de ces objets, appuyés en cela par des membres des partis bourgeois. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a maintenu sa première décision et a ainsi liquidé par 24 voix
contre 13 les initiatives cantonales ( JU (Kt. Iv. 08.301), NE ( Kt. IV. 08.307), GE (Kt. IV.
08.320), FR (KT. Iv. 08.326) et VD (Kt. Iv. 09.311) adoptées par le Conseil national l’année
précédente visant à interdire l’importation de denrées alimentaires produites dans des
conditions sanitaires, sociales et écologiques en contradiction avec les normes
helvétiques. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Eine Standesinitiative des Kantons Freiburg, die den Import von Palmöl verbieten will,
das schweizerischen Qualitäts- und Nachhaltigkeitskriterien nicht entspricht, wurde im
Berichtsjahr vom Ständerat abgelehnt. Als Begründung ihrer Ablehnung hatte die
behandelnde Kommission angeführt, dass ein solches Verbot möglicherweise nicht
WTO-konform sei und die Handelsbeziehungen zu Indonesien, einem der weltweit
grössten Palmöl-Exporteure, dadurch gefährdet werden könnten. Stattdessen solle man
sich an die Motion de Buman (cvp, FR) halten, welche generell die umweltschädliche
Palmölproduktion auf internationaler Ebene bekämpfen will. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.12.2012
JOHANNA KÜNZLER

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im Anschluss an einen Entscheid des Ständerats von 2012 lehnte der Nationalrat
diskussionslos eine Standesinitiative aus dem Kanton Freiburg ab, welche den Import
von Palmöl auf Produkte beschränken wollte, die schweizerischen Qualitäts- und
Nachhaltigkeitskriterien entsprechen. Eine solche Regelung könnte den WTO-Verträgen
widersprechen, ausserdem sei das Thema bereits durch eine Motion de Buman (cvp,
FR) aufgenommen worden. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

Le Conseil des Etats s'est prononcé sur l'initiative cantonale jurassienne qui propose de
trouver des solutions à la crise laitière ainsi qu'à la gestion des volumes de lait
produits. Mais dès l'ouverture des débats à la chambre haute, le rapporteur de la CER-
CE a fait savoir que la commission n'avait pas eu le temps, au vu de la complexité et de
l'évolution récente de la situation dans le secteur laitier en Suisse, de traiter en
profondeur cet objet. Martin Schmid (plr, GR), au nom de la commission, précise
toutefois que cette thématique est au cœur de deux autres initiatives cantonales issues
des cantons de Fribourg (17.301) et de Genève (17.310). Le rapporteur propose de rejeter
cette initiative émanant du Jura, tout en assurant que la commission prendrait le temps
d'analyser les problèmes qui touchent actuellement le marché du lait dans le cadre des
discussions qui entoureront les deux autres initiatives mentionnées. La situation
momentanément instable du secteur est, entre autres, due au retrait prévu en fin
d'année 2017 de la Migros de l'Interprofession du lait (IP-lait). La Migros explique cette
décision du fait du non-respect des engagements pris par les autres acteurs qui
permettent de déterminer, chaque trimestre, le prix indicatif du kilo de lait. Cette
décision du détaillant révèle les tensions qui existent dans ce secteur agricole où les
différents acteurs sont continuellement en conflit autour du prix indicatif; les paysans
réclamant une hausse que les transformateurs et distributeurs ont de la peine à
accorder. 
Pour autant, le sénateur Schmid rappelle, dans son intervention, que le parlement a
décidé dans le cadre de la politique agricole 2007 d'abolir tout contingent laitier,
supprimant par là-même toute possibilité légale pour le parlement d'agir sur ces
questions sur le long terme. 
C'est d'ailleurs sur cet aspect que la sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe (pdc,
JU) insiste premièrement pour défendre cette initiative provenant de son canton. En
effet, elle pointe la responsabilité de la Confédération dans l'actuelle crise que connaît
le secteur et qu'elle fait dater de l'abolition de ces contingents. Cela aurait lourdement
fait chuter les prix, péjorant massivement les producteurs mais profitant à l'industrie
laitière. Elle pointe ensuite l'IP-lait du doigt qui, selon elle – alors qu'elle a été créée à
cet effet – n'arrive pas à gérer la libéralisation du marché du lait et la crise qui en a
découlé – prenant pour preuve le départ de la Migros de l'organisation. Pourtant, des
solutions existent d'après la parlementaire, comme l'exemple de l'Interprofession du
Gruyère le démontre. Elle plaide donc pour une intervention rapide du politique et
s'oppose à ce que cette discussion soit repoussée dans le cadre des débats concernant
les deux autres initiatives cantonales citées en amont. L'initiative est formulée en
termes très généraux afin de permettre au Parlement d'adapter au mieux la législation
vers plus de transparence dans ce marché.
Le sénateur et président d'IP-lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) défend quant à lui le système
actuel qui prévaut pour 95% de la production laitière suisse et qui consiste à
segmenter en trois catégories le lait produit (la catégorie A bénéficiant d'un prix
protégé, la B ayant un prix plus concurrentiel pour les transformateurs à des fins
d'export et la C qui permet un certain contrôle de la surproduction). Pour lui, une
étatisation de ce marché ne serait pas positive, d'autant plus que si l'Etat garantit un
prix plus élevé que le prix fixé dans le cadre de l'IP-lait, il devrait également trouver un
moyen de limiter la production, vraisemblablement en devant réintroduire une forme
de contingentement. De plus, il justifie la crise ayant lieu actuellement dans cette
branche par un enchevêtrement de plusieurs facteurs ayant surgit en même temps
(surproduction, faibles ventes, prix catastrophiques au sein de l'UE et sur le marché
mondial). Il reste persuadé que seule l'IP-lait est à même de régler ces problèmes et
que cette branche doit prendre ses responsabilités.
Finalement, la sénatrice vaudoise Géraldine Savary (ps, VD), qui est également
présidente de l'Association suisse des AOP-IGP apporte son soutien à cette initiative
cantonale, rappelant l'urgence d'agir face à une situation à laquelle l'interprofession
n'arrive pas à trouver de réponse. 
Le Conseil des Etats suit, malgré tout, l'avis de la majorité de la commission et décide
par 25 voix contre 13 et 0 abstention de ne pas donner suite à cette initiative cantonale
issue du Jura. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Un jour après avoir rejeté une motion de la CSEC-CN qui demandait à ce que certaines
réglementations soient adaptées afin de réduire le gaspillage alimentaire, le Conseil des
Etats se penche à nouveau sur cette problématique. En effet, l'initiative cantonale
provenant de Soleure et intitulée Réduction des pertes de denrées alimentaires vise
les mêmes objectifs que la motion de la CSEC-CN. La chambre des cantons a décidé
par la même occasion de traiter simultanément le postulat (17.3966) émanant de sa
commission de la science, de l'éducation et de la culture CSEC-CE demandant la
publication d'un bilan intermédiaire de l'Agenda 2030. Cette demande de la
commission intervient en guise de contre-projet à la motion de la CSEC-CN citée en
amont.
Pour en revenir à l'initiative cantonale issue du canton de Soleure, celle-ci reste vague
sur les mesures à prendre et incite le parlement à trouver des solutions sous la forme
d'objectifs de réduction du gaspillage alimentaire ainsi qu'au travers de mesures
concrètes. La CSEC-CE estime, elle, qu'il est difficile de fixer des objectifs
contraignants, aux vues de l'évolution future de la mise en place de l'Agenda 2030. Elle
considère, en outre, que les objectifs recherchés par l'initiative sont déjà remplis par
ce dernier et qu'il serait donc redondant d'accepter la proposition émanant du canton
de Soleure. Elle préfère à cela son postulat demandant au Conseil fédéral d'établir un
rapport dans les cinq ans sur l'objectif 12 de l'Agenda 2030, intitulé "Consommation et
production durable"; un objectif visant la réduction du gaspillage alimentaire de 50%
d'ici à 2030. 
Le sénateur glaronnais Werner Hösli (udc, GL) estime, quant à lui, que le postulat de la
commission est superflu. En effet, il constate que le Conseil fédéral a prévu de publier
un rapport début 2018 sur l'avancée des objectifs fixés dans le cadre de l'Agenda 2030
ainsi que sur la suite à donner. Il est alors de l'avis que l'assemblée fédérale peut
attendre la publication de ce rapport avant de demander l'établissement d'un rapport
spécifique sur l'objectif numéro 12, et propose donc de rejeter le postulat de la CSEC-
CE. 
La conseillère fédérale Doris Leuthard considère également que c'est demander un
rapport de trop, pour un sujet où beaucoup de rapports sont déjà publiés dans le cadre
des mesures prises pour la promotion d'une économie verte. 
A l'issue du vote, les sénateurs arrivent à une égalité du nombre de voix (17 pour les
deux camps, sans abstention) et c'est par la voix prépondérante de sa présidente, Karin
Keller-Sutter (plr, SG), que le postulat de la CSEC-CE est rejeté. 
Quant à l'initiative cantonale soleuroise, les sénateurs décident de suivre l'avis de leur
commission qui l'avait rejetée à l'unanimité moins trois absentions. Celle-ci passe donc
aux mains de la chambre du peuple. 6

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.11.2017
KAREL ZIEHLI

Après avoir été rejetée par le Conseil des Etats, l'initiative cantonale soleuroise visant
une réduction des pertes de denrées alimentaires est traitée par la chambre du
peuple. Première oratrice, la députée vert-libérale Isabelle Chevalley (pvl, VD) – qui
avait déjà défendu un projet aux objectifs similaires, finalement refusé par la chambre
des cantons ainsi qu'une motion, également rejetée, voulant maintenir les fonds pour
une campagne publicitaire luttant contre ce problème – critique le Conseil fédéral pour
son inaction quant à cette question. Bien que la Confédération se soit engagée à
réduire de 50% le gaspillage alimentaire d'ici à 2030 – comme le prévoit l'Agenda 2030
– les autorités refusent jusqu'à présent, selon la députée vaudoise, de passer à l'acte et
de mettre en place des mesures concrètes. Elle souhaiterait également que ce principe
soit inscrit dans la Constitution. Afin de montrer à quel point certaines règles sont
obsolètes, elle prend l'exemple des dates limites de conservation de certains produits,
tel que du café en poudre ou des petits pois en boîte qui sont consommables même
au-delà des dates indiquées. Elle critique, de plus, le fait que tout le monde se rejette
la faute, ainsi que l'opposition systématique des grands distributeurs vis-à-vis des
propositions émanant du Parlement, alors que ceux-ci ne font rien de bien concret. En
tant que représentante de la minorité de la CSEC-CN, elle propose de donner suite à
cette initiative du canton de Soleure. 
La majorité de la commission compétente demande, quant à elle, (par 13 voix contre 10
et 1 abstention) aux parlementaires de ne pas donner suite à cette initiative bien
qu'étant sensible à la problématique du gaspillage alimentaire. Le rapporteur
germanophone, Marcel Dettling (udc, SZ), rappelle quelques chiffres à ce propos: 2
millions de tonnes d'aliments sont jetés chaque année, les ménages privés étant, avec
45%, les premiers responsables de ce gaspillage (30% sont à imputer à la
transformation, 13% à la production, 5% à la gastronomie, 5% aux commerces de détail
et finalement 2% au commerce). Malgré tout, en l'espace de quatre ans (depuis le
lancement de l'Initiative), beaucoup de choses se sont passées dans ce domaine. En
2015, le Conseil fédéral a décidé de participer à l'Agenda 2030 de l'ONU et un bilan

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.03.2018
KAREL ZIEHLI
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intermédiaire est prévu pour début 2018; un bilan ayant pour but de déterminer les
priorités ainsi que la coordination pour le travail de mise en œuvre. De plus, la majorité
de la commission estime que fixer des objectifs déterminés, comme le souhaite
l'initiative, n'est pas possible, car la plus grande partie du gaspillage se produit au sein
des ménages. Le député Dettling estime que la raison principale pour laquelle cette
situation existe est notre prospérité et le faible coût des denrées alimentaires qui nous
poussent à acheter plus que nécessaire. De plus, comme argumenté par la rapporteuse
francophone de la commission Christine Bulliard-Marbach (pdc, FR), la majorité
considère que les mesures prises de manière volontaire par les acteurs de cette
branche sont les plus efficace pour lutter contre ce problème, le "guide des bonnes
pratiques du don d'aliments" publié par la FIAL et SWISSCOFEL, en collaboration avec
l'OSAV et l'ACCS en étant un exemple. 
La majorité de la commission propose donc d'attendre que le rapport commandé par le
Conseil fédéral sorte avant de prendre des mesures et donc de ne pas donner suite à
l'initiative soleuroise. 
Suivant l'avis de la majorité de la commission, la chambre du peuple rejette par 105 voix
contre 67 et 7 abstentions, l'initiative cantonale intitulée "Réduction des pertes de
denrées alimentaires". 7

Le Conseil national soutient l'initiative cantonale jurassienne sur la gestion des
quantités de lait préalablement rejetée par sa chambre sœur. Par 91 voix contre 70 et
21 abstentions, la chambre du peuple souhaite ainsi que la gestion des quantités de lait
produites en Suisse soit réorganisée est redéfinie avec force obligatoire entre les
interprofessions, comme rapporté par le représentant de la majorité de la CER-CN,
Christian Lüscher (plr, GE). Deux autres initiatives cantonales similaires – provenant de
Genève et de Fribourg – étaient débattues en même temps. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

L'initiative cantonale jurassienne sur la gestion des quantités de lait est définitivement
refusée, le Conseil des Etats lui ayant préféré la motion présentée par la CER-CE. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2019
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

In der Frühjahrssession lehnte der Ständerat einstimmig eine Standesinitiative des
Kantons Solothurn ab, welche verlangte, die direkte Spitalsubventionierung der
Kantone sei abzuschaffen und durch eine volle Kostendeckung über die
Versicherungspauschale zu ersetzen. Die kleine Kammer begründete ihre Ablehnung
der Initiative, deren Stossrichtung durchaus als bedenkenswert erachtet wurde, mit der
anlaufenden 2. Teilrevision des Krankenversicherungsgesetzes, bei welcher die
Spitalfinanzierung ohnehin zur Diskussion steht. Sie überwies aber ein Postulat ihrer
Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit (SGK), welches den Bundesrat bittet,
die Auswirkungen einer Aufhebung der kantonalen Spitalsubventionierung zu prüfen.
Der Nationalrat lehnte die Standesinitiative ebenfalls ab, nahm aber seinerseits ein
analoges Postulat seiner SGK an (Po. 99.3154). 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 31.05.1999
MARIANNE BENTELI

Mit einer Standesinitiative forderte der Kanton Neuenburg das Parlament auf, die
Zweckmässigkeit eines Spezialgesetzes bezüglich zuckerhaltiger Produkte zu prüfen und
gegebenenfalls eine entsprechende Gesetzesanpassung vorzunehmen. Dadurch sollten
Krankheiten bekämpft werden, welche auf erhöhten Zuckerkonsum zurückgeführt
werden können. Konkret forderten die Initianten, jenen Zucker zu besteuern, der bei
der Herstellung zugesetzt wird. Der Steuererlös sollte präventiven Zwecken
zugutekommen. Darüber hinaus sollte im Gesetz die Beschränkung von Werbung für
Nahrungsmittel mit hohem Energiegehalt festgehalten werden und eine Definition
erfolgen, welche Berufsgruppen von der Steuer betroffen wären. Als Gründe für sein
Anliegen führte der Kanton Neuenburg unter anderem die sich zunehmend
ausweitende „Diabetes- und Fettleibigkeitsepidemie“ sowie die damit verbundenen
Gesundheitskosten an. Zudem würden sich in Ländern, welche bereits eine solche
Steuer eingeführt hatten, durchaus positive Effekte zeigen, was den Zuckerkonsum

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.03.2018
JOËLLE SCHNEUWLY
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anbelangt.
Die SGK-SR empfahl mit 9 zu 0 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) der Initiative keine Folge
zu geben, da im Zusammenhang mit der Schweizer Ernährungsstrategie 2017-2024 der
freiwillige Ansatz gewählt worden war. Deshalb solle auch bei der hier betroffenen
Verbesserung der Lebensmittelzusammensetzung weiterhin das Prinzip der
Freiwilligkeit gelten. Ferner hatte der Bundesrat 2015 zusammen mit multinationalen
Schweizer Konzernen und KMU ein Memorandum of Understanding (Erklärung von
Mailand) unterschrieben, in welchem eine Zuckergehaltsreduktion von Joghurts und
Frühstückszerealien innerhalb von vier Jahren festgelegt worden war. Solange das
gemeinsame Vorgehen mit der Wirtschaft zielführend sei, bestehe aus Sicht der
Kommission kein weiterer Handlungsbedarf. Die Kommission stellte zudem die Frage,
inwiefern sich die Zuckersteuer überhaupt als Gesetz realisieren liesse und ob sie
stattdessen nicht doch Eingang in die Verfassung finden müsste. 
In der Ständeratsdebatte legte SGK-Mitglied Ivo Bischofberger (cvp, AI) die Argumente
der Kommission erneut dar. Zwar setzte sich Didier Berberat (sp, NE) noch einmal für
die Initiative ein: Damit wolle man nicht nur den Zuckergehalt senken, sondern auch
präventiv wirken. Es sei zudem von äusserster Wichtigkeit, einen klar abgesteckten
Zeitplan zu haben, um den von Zucker verursachten Krankheiten entgegentreten zu
können. Der Neuenburger konnte sich jedoch zu wenig Gehör verschaffen, der
Ständerat gab der Standesinitiative mit 24 zu 3 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) keine
Folge. 11

Im März 2018 behandelte die RK-SR die Standesinitiative des Kantons Neuenburg, die
eine Präzision der Bedingungen für die Beihilfe zum Suizid und der Rechtsgrundlagen
für Sterbeorganisationen forderte. Die Initiative wurde unter anderem deshalb
eingereicht, weil die Sterbehilfeorganisation Exit 2014 kommuniziert hatte, den
assistierten Suizid nicht nur sterbenskranken, sondern auch Menschen mit
altersbedingten Mehrfacherkrankungen zu gewähren. Zudem begründete der Grosse
Rat des Kantons Neuenburg den Vorstoss mit der Notwendigkeit zur Förderung von
Suizidprävention und Palliative Care als Alternativoptionen zum Selbstmord. Mit 12 zu 1
Stimmen beantragte die Kommission allerdings, der Initiative keine Folge zu geben. Der
Bundesrat sei bereits 2011 der Meinung gewesen, dass eine gesetzliche Anpassung
«keinen Mehrwert» schaffen würde. Da die RK-SR nach wie vor dieser Ansicht sei, sehe
man keinen Handlungsbedarf.
In der Sommersession 2018 behandelte der Ständerat den Vorstoss.
Kommissionssprecher Robert Cramer (gp, GE) verwies in der Begründung der
Kommissionsempfehlung auf den 2011 veröffentlichen Bericht «Palliativmedizin,
Suizidprävention und organisierte Suizidhilfe». Verleihe man dem assistierten Suizid
Rechtsstatus, sei dies ein Signal des Staates, welches die Unverletzlichkeit des
menschlichen Lebens relativiere, so Cramer. Statt eine Gesetzesänderung
vorzunehmen, sollte vielmehr die Palliativmedizin gestärkt werden. Die Kommission sei
der Ansicht, dass die beste Antwort auf die Standesinitiative darin liege, dass der
Ständerat das Postulat SGK-SR (Po. 18.3384) angenommen habe. Der Neuenburger
Raphaël Comte (fdp, NE) teilte diese Meinung hingegen nicht. Die Debatte um
Suizidhilfe sei eine politische Debatte, die vom Parlament als Gesetzgeber behandelt
werden müsse. Es gehe ihm dabei nicht in erster Linie um die Vollendung der
Gesetzgebung – so würde er als liberaler Politiker nur eine Gesetzgebung unterstützen,
die das derzeitige System nicht einschränke –, sondern darum, dass dem Parlament die
Gelegenheit genommen worden sei, über das Thema zu diskutieren. Comtes Worte
fanden im Stöckli jedoch kein Gehör. Eine deutliche Mehrheit (32 zu 6 Stimmen bei 1
Enthaltung) folgten dem Votum von Cramer und der Kommission und gab dem Vorstoss
keine Folge. 12

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.06.2018
JOËLLE SCHNEUWLY

Im Februar 2019 behandelte die SGK-NR die Standesinitiative des Kantons Neuenburg,
welche eine Steuer auf Produkte mit zugesetztem Zucker forderte. Mit ähnlichen
Gründen wie bereits ihre Schwesterkommission gab die SGK-NR dem Vorstoss mit 16 zu
7 Stimmen keine Folge. Eine Kommissionsminderheit um Bea Heim (sp, SO) begrüsste
jedoch das Geschäft mit dem Verweis, dass im Ausland positive Erfahrungen mit den
entsprechenden Abgaben gemacht würden. 13

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.02.2019
JOËLLE SCHNEUWLY
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Wie bereits ihre Schwesterkommission und der Ständerat sah auch die RK-NR bezüglich
der Präzisierung der Bedingungen für die Suizidhilfe keinen Handlungsbedarf und
beantragte ihrem Rat mit 21 zu 2 Stimmen, der Standesinitiative keine Folge zu geben.
In der Frühjahrssession 2019 folgte die grosse Kammer diesem Votum stillschweigend,
wodurch der Vorstoss vom Tisch war. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.03.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Sommersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der Standesinitiative des
Kantons Neuenburg, welche eine Steuer auf Produkte mit zugesetztem Zucker
forderte. Wie bereits die vorberatende SGK-NR und die kleine Kammer zeigte sich eine
Mehrheit der Nationalrätinnen und -räte nicht überzeugt vom Geschäft. Zwar betonte
Bea Heim (sp, SO) im Namen der Kommissionsminderheit noch einmal den
Handlungsbedarf – unter anderem hätten die Kosten von nicht übertragbaren
chronischen Krankheiten wie Diabetes und Fettleibigkeit Auswirkungen auf die Prämien
–, ausser bei der Grünen- und der SP-Fraktion sowie bei zwei Mitgliedern der CVP-
Fraktion fand sie hierfür aber keine Zustimmung. Mit 121 zu 43 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit, die für Freiwilligkeit,
Eigenverantwortung und eine verstärkte Gesundheitskompetenz wie auch für eine gute
Prävention plädierte, und gab der Standesinitiative keine Folge. 15

STANDESINITIATIVE
DATUM: 11.06.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

Im April 2018 reichte der Kanton Jura eine Standesinitiative ein, mit der er ein
schweizweites Verbot der Vermarktung und der Verwendung von Roundup und
weiteren glyphosathaltigen Produkten erreichen wollte. Glyphosat wurde von der WHO
als «wahrscheinlich krebserregend» eingestuft, lautete ein Teil der Begründung der
eingereichten Standesinitiative. Ursprung des Geschäfts war eine angenommene
Motion im jurassischen Parlament, die unter anderem zum Ziel hatte, dass Geschäfte im
Kanton Jura Produkte mit Glyphosat aus dem Angebot nehmen müssten. Die
Standesinitiative sollte die aufgrund der Motion bereits ergriffenen kantonalen
Massnahmen verstärken. Im Januar 2019 befasste sich die WAK-SR ein erstes Mal mit
dem Geschäft; dies zusammen mit einer weiteren Standesinitiative des Kantons Genf
(Kt.Iv. 18.319) sowie mit zwei Petitionen (Pet. 16.2004 und Pet. 17.2020) zu Glyphosat.
Die Mehrheit der Kommission war der Überzeugung, das Anliegen könne im Rahmen der
Volksinitiative «Für eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» diskutiert werden. Da
die Anhörung von Kantonsvertretern aber dennoch gewinnbringend sei, beschloss die
WAK-SR mit 8 zu 2 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), die Behandlung eines eventuellen
Nutzungsverbots zu verschieben. Gut ein Jahr später gab die Kommission den beiden
Standesinitiativen mit 6 zu 2 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) keine Folge. Sie sei zum
Schluss gekommen, dass die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) die
Forderung der beiden Geschäfte bereits berücksichtigen würde. Durch sie könnten die
mit dem Einsatz von Pestiziden im Allgemeinen verbundenen Risiken verringert werden,
indem alle Stoffe entsprechend ihrem Risikopotenzial berücksichtigt würden, ohne für
jeden der betroffenen Stoffe eine Regelung zu erlassen. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.01.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Im März 2020 behandelte der Ständerat die Standesinitiative des Kantons Jura
«Glyphosat und Vorsorgeprinzip» zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons
Genf (Kt.Iv. 18.319), die den Titel «Schluss mit dem Einsatz von Glyphosat in der
Schweiz» trägt. Nachdem Peter Hegglin (cvp, ZG) als Kommissionssprecher noch einmal
die Argumente der WAK-SR gegen Folgegeben erläutert hatte, ergriff Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) das Wort. Aufgrund der mässigen Unterstützung in der Kommission
habe sie auf einen Minderheitsantrag verzichtet, trotzdem wolle sie kurz auf einige
Punkte eingehen. Bei den beiden Standesinitiativen handle es sich nicht um isolierte
Anliegen. Unter anderem habe der Grosse Rat des Kantons Waadt im Juni 2019
beschlossen, ein Ausstiegsprogramm für Glyphosat zu erstellen, mit dem beabsichtigt
werde, ab 2022 vollständig auf sämtliche glyphosathaltigen Produkte zu verzichten. Das
Unkrautvernichtungsmittel werden zudem von einem WHO-Organ, der International
Agency for Research on Cancer, als humankarzinogen eingestuft und auch in der EU
gebe es Länder, die eine schrittweise Emanzipation von Glyphosat über einen
bestimmten Zeitraum hinweg forderten. Sie bedauere den Kommissionsentscheid,
verwies allerdings auf die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) und das
von ihr selber im Nationalrat eingereichte Postulat (Po. 17.405), dessen im Herbst
geplanter Bericht eine gute Grundlage für weitere Diskussionen zur
Glyphosatverwendung darstelle. Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission
und gab den beiden Standesinitiativen keine Folge. 17

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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Im Juni 2020 hatte die SGK-NR entschieden, die ähnlich lautende Motion ihrer
Schwesterkommission (Mo. 19.3957) den Standesinitiativen der Kantone St. Gallen (Kt.Iv.
18.309), Thurgau (Kt.Iv. 18.318), Basel-Stadt (Kt.Iv. 18.322) und Basel-Landschaft (Kt.Iv.
18.324) vorzuziehen. Sie hatte diesen Schritt damit begründet, dass die Motion im
Unterschied zu den Standesinitiativen einen direkten Auftrag an den Bundesrat
beinhaltete. In der Herbstsession 2020 folgte der Nationalrat dem Vorbild ihrer
Kommission und lehnte die vier Standesinitiativen für eine kostendeckende
Finanzierung der Kinderspitäler stillschweigend ab. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

Die WAK-NR folgte im November 2020 dem Ständerat und gab einer Standesinitiative
des Kantons Jura, welche ein Vermarktungs- und Verwendungsverbot
glyphosathaltiger Produkte zum Ziel hatte, mit 14 zu 9 Stimmen keine Folge. Ebenfalls
bachab schickte sie ein Begehren des Kantons Genf (Kt.Iv. 18.319), das einen geordneten
Ausstieg aus der Glyphosatnutzung beabsichtigte. Aus gesundheitlicher Sicht seien
keine Massnahmen erforderlich, da von Glyphosat bezüglich Toxizität keine Gefahr
ausgehe, so die Kommissionsmehrheit. Weiter wies sie darauf hin, dass die Verwendung
von Glyphosat hierzulande strengen Auflagen unterliege. So sei im Gegensatz zu
anderen Ländern der Einsatz des Unkrautvernichtungsmittels nur für Pflanzen, die nicht
geerntet werden, erlaubt. Eine Minderheit der WAK-NR wollte indes an den beiden
Initiativen festhalten. Sie war der Auffassung, ein geordneter Ausstieg aus dem
Glyphosateinsatz sei sinnvoll und gebe den Anwenderinnen und Anwendern die
Möglichkeit, auf andere Mittel umzusteigen. 19

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.11.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Anfang Juni 2021 reichte der Kanton Freiburg eine Standesinitiative ein, mit der er
bezwecken wollte, dass der Zuckergehalt von Produkten in der Nährwertdeklaration
aufgeführt werden muss. Darüber hinaus soll eine für die Konsumentenschaft
«lesbare»  und «zum Vornherein verständliche Kennzeichnung» verpflichtend werden.
Gemäss Initiative geht dieses Anliegen nicht nur mit der nationalen Strategie zur
Bekämpfung der nichtübertragbaren Krankheiten einher, sondern stärkt auch die
kantonalen Aktionsprogramme Bewegung und Ernährung. Die WBK-SR prüfte das
Geschäft Ende Oktober 2021 zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons Genf.
Sie beantrage, den beiden Initiativen keine Folge zu geben (FR: 6 zu 1 Stimmen bei 5
Enthaltungen; GE: 8 zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen), da das Thema bereits in einem
Postulat der SGK-NR behandelt werde. 20

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.10.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Die Genfer Legislative forderte mittels einer Standesinitiative die Begrenzung der
Zuckermenge, die bei der Herstellung von Lebensmitteln hinzugefügt werden darf.
Die Initiative wurde unter anderem mit den negativen gesundheitlichen Auswirkungen
und dem Suchtpotential von Zucker begründet. Zudem nahm die Initiative auch Bezug
auf die kantonal eingeführte Zuckersteuer. Die Standesinitiative wurde von der WBK-SR
Ende Oktober 2021 zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons Freiburg
behandelt. Die Kommission empfahl mit 8 zu 0 Stimmen (bei 4 Enthaltungen; St.Iv. des
Kantons Genf) resp. mit 6 zu 1 Stimmen (bei 5 Enthaltungen; St.Iv. des Kantons Freiburg),
den beiden Vorlagen keine Folge zu geben, da bereits im Rahmen eines Postulats der
SGK-NR auf das Thema eingegangen werde. 21

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.10.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Die Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt verlangten in vier ähnlich
gelagerten Standesinitiativen (Kt.Iv. 20.331; Kt.Iv. 21.304; Kt.Iv. 21.307; Kt.Iv. 21.312) die
Beteiligung des Bundes an den Ertragsausfällen der Spitäler, die auf das durch den
Bundesrat erlassene Verbot von «nicht dringend angezeigten medizinischen Eingriffe[n]
und Therapien» vom März 2020 zurückzuführen sind. Es gehe nicht an, dass sich der
Bund nun aus der Verantwortung stehle, ist etwa der Begründung des Kantons
Schaffhausen zu entnehmen. Damit keine kantonalen Ungleichbehandlungen
entstünden, solle die Koordination der Kompensation zwischen dem Bund, den
Kantonen und den Krankenkassen über die GDK erfolgen. Im November 2021 nahm sich
die SGK-SR den Standesinitiativen an. Ihr zufolge falle das Bereitstellen der für die
Pandemie notwendigen Spitalkapazitäten in den Aufgabenbereich der Kantone. In
Krisensituationen liege es an allen Staatsebenen, einen Teil der Last zu übernehmen.
Bislang sei es der Bund gewesen, der 80 Prozent der Kosten, die im Zusammenhang mit
der Pandemie angefallen sind, übernommen habe. Daher beantragte die Kommission
mit 9 zu 3 Stimmen, den Standesinitiative keine Folge zu geben. 22

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.11.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer freiburgischen
Standesinitiative zur klaren Darstellung der Menge des schnellen Zuckers in
Lebensmitteln an. Die Behandlung erfolgte zusammen mit einer Standesinitiative des
Kantons Genf. Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH) erläuterte, weshalb die
WBK-SR den beiden Kantonsbegehren keine Folge geben möchte: Die Kommission teile
zwar die Meinung, dass das exzessive Konsumieren von Zucker für die öffentliche
Gesundheit bedenklich sei, sie sei allerdings auch der Ansicht, dass in diesem Bereich
bereits einiges unternommen worden sei. Germann führte als Beispiele den Nutri-
Score, die Erklärung von Mailand zur Reduktion des Zuckergehalts in Joghurts und
Müeslis und die Schweizer Ernährungsstrategie 2017–2024 auf. Zudem möchte die
Kommission die Berichte in Erfüllung der Postulate 20.3913 und 21.3005 abwarten,
bevor über weitere Schritte entschieden wird. Stillschweigend gab die kleine Kammer
den beiden Standesinitiativen keine Folge. 23

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer Standesinitiative des Kantons
Genf zur Begrenzung des Zuckergehalts in industriell hergestellten Getränken und
verarbeiteten Lebensmitteln an. Die Behandlung fand zusammen mit einem
Kantonsbegehren aus Freiburg statt. Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH)
erläuterte, weshalb die WBK-SR den beiden Kantonsbegehren keine Folge geben
möchte: Die Kommission teile zwar die Meinung, dass das exzessive Konsumieren von
Zucker für die öffentliche Gesundheit bedenklich sei, sie sei allerdings auch der
Ansicht, dass in diesem Bereich bereits einiges unternommen worden sei. Germann
führte als Beispiele den Nutri-Score, die Erklärung von Mailand zur Reduktion des
Zuckergehalts in Joghurts und Müeslis und die Schweizer Ernährungsstrategie
2017–2024 auf. Zudem möchte die Kommission die Berichte in Erfüllung der Postulate
20.3913 und 21.3005 abwarten, bevor über weitere Schritte entschieden wird.
Stillschweigend gab das Stöckli beiden Standesinitiativen keine Folge. 24

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 befasste sich der Ständerat mit vier Standesinitiativen der
Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt (Kt.Iv. 20.331; Kt.Iv. 21.304; Kt.Iv.
21.307; Kt.Iv. 21.312), die den Bund dazu auffordern wollten, für die während der
ersten Covid-19-Welle entstandenen Ertragsausfälle der Spitäler aufzukommen. Peter
Hegglin (mitte, ZG) erläuterte für die SGK-SR, dass es für eine «seriöse Beratung»,
inwiefern sich der Bund finanziell beteiligen soll, den Schlussbericht in Erfüllung des
Postulates 20.3135, welcher auf Ende 2023 angekündigt sei, abzuwarten gelte. Daher
habe die Kommission den Standesinitiativen keine Folge gegeben.
Minderheitensprecher Hannes Germann (svp, SH) erwiderte, dass sich der Bund an den
Kosten beteiligen solle, da er mit seinem Durchführungsverbot von nicht dringend
angezeigten medizinischen Eingriffen und Therapien das Subsidiaritätsprinzip verletzt
und in die kantonale Autonomie eingegriffen habe. Der dadurch entstandene Schaden
belaufe sich gemäss Schätzungen des Dachverbands der Spitäler H+ Ende 2020 auf CHF
1.5 bis 1.8 Mrd. Auch Maya Graf (gp, BL) plädierte für Folgegeben und bezeichnete die
Spitäler als «unsere wichtigsten Gesundheitsversorger». Mit 21 zu 19 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) gab das Stöckli den Kantonsbegehren knapp keine Folge. 25

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Mittels Standesinitiative forderte der Kanton Genf im Oktober 2021 ein Verbot von
Aluminiumsalzen und deren Derivaten (Abspaltprodukte) in Kosmetikprodukten, weil
Aluminiumsalze eine potenziell krebserregende Wirkung, insbesondere hinsichtlich
Brustkrebs, hätten und daher die Anwendung des Vorsorgeprinzips angebracht sei.
Durch das Vorsorgeprinzip würden Kosmetikfirmen angeregt, «ebenso wirksam[e], aber
[für die Gesundheit der Bevölkerung] weniger gefährlich[e]» Lösungen zu entwickeln.
Im Januar 2022 befasste sich die WBK-SR mit dem Anliegen. Sie sprach sich mit 8 zu 0
Stimmen (bei 5 Enthaltungen) gegen Folgegeben aus, da die Anhörung von
Kantonsvertreterinnen und -vertretern und des zuständigen Bundesamtes ergeben
habe, dass gemäss gegenwärtigem Wissensstand kein Zusammenhang zwischen
Aluminiumsalzen in Deos und Brustkrebs bestehe. Ebenfalls gegen das
Kantonsbegehren spreche, dass durch die Anwendung des Vorsorgeprinzips ein
einseitiges Handelshemmnis geschaffen würde. In der Frühjahrssession 2022 wurde
dem Genfer Anliegen in der kleinen Kammer stillschweigend keine Folge gegeben. 26

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.03.2022
JOËLLE SCHNEUWLY
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Nachdem sich die SGK-NR gegen die vier Standesinitiativen zur Beteiligung des Bundes
an den Ertragsausfällen und Mehrkosten von Spitälern und Kliniken während der
ersten Covid-19-Welle (Kt.Iv. SH 20.331; Kt.Iv. AG 21.304; Kt.Iv. TI 21.307; Kt.Iv. BS 21.312)
ausgesprochen hatte, kamen die Initiativen in der Herbstsession 2022 in den
Nationalrat. Eine Minderheit rund um Manuela Weichelt-Picard (al, ZG) war der
Auffassung, dass der Bund in die Pflicht genommen werden sollte, da er während der
Pandemie gewisse Eingriffe der Spitäler verboten hatte. Zudem habe er in
vergleichbaren Situationen auch beim öffentlichen Ortsverkehr Vergütungen
vorgenommen. Kommissionssprecher Christian Lohr (mitte, TG) teilte diese Ansicht
indes nicht. Der Bund habe bereits die Finanzierung des grössten Teils der
gesundheitlichen Covid-19-Massnahmen übernommen. So sei dieser etwa für
Gesundheitskosten in der Höhe von CHF 5 Mrd. aufgekommen. Mit jeweils ungefähr 140
zu 35 Stimmen gab der Nationalrat den Standesinitiativen keine Folge. Einzig die grüne
Fraktion sprach sich geschlossen für Folgegeben aus, die anderen Fraktionen votierten
geschlossen (GLP-Fraktion) oder grossmehrheitlich dagegen. 27

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.09.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Ende November 2022 gab die WBK-NR einer Standesinitiative aus Genf, welche den
Zuckergehalt in industriell hergestellten Getränken und verarbeiteten Lebensmitteln
begrenzen wollte, keine Folge. In ihrem Bericht begründete die Kommission ihren
Entschluss mit der freiwilligen Zuckerreduktion durch die Lebensmittelherstellenden
und verwies dabei auf die Erklärung von Mailand. Im deren Rahmen habe bereits eine
erfolgreiche Zuckerreduktion in Joghurts und Frühstückscerealien stattgefunden. Die
Kommission befürwortete weiter die derzeit laufende Prüfung einer möglichen
Ausweitung auf weitere Produktkategorien. Ausserdem hob sie
Umsetzungsschwierigkeiten hervor, weil auch einige natürliche Produkte – etwa
Fruchtsaft – über viel Zucker verfügten. Nicht einverstanden damit zeigte sich eine
Minderheit rund um Stefania Prezioso Batou (egsols, GE). Sie hob den Handlungsbedarf
aufgrund der Schädlichkeit von Zucker sowie der steigenden Zahl an übergewichtigen
Personen sowie Diabetikerinnen und Diabetikern in der Schweiz hervor. Die Genfer
Standesinitiative wurde zusammen mit einer ähnlichen Standesinitiative aus dem
Kanton Freiburg (Kt.Iv. 21.315) diskutiert, welcher ebenfalls keine Folge gegeben
wurde. 28

STANDESINITIATIVE
DATUM: 18.11.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Ärzte und Pflegepersonal

Im Mai 2018 beschäftigte sich die WBK-SR mit der Vorprüfung einer Standesinitiative
des Kantons Bern. Diese forderte eine Anpassung des MedBG, welche zur Folge hätte,
dass die Kantone pro Arzt oder Ärztin in Weiterbildung jährlich eine Pauschale von
mindestens CHF 15'000 an ihre Krankenhäuser entrichten müssten. Zudem soll
zwischen den Kantonen ein Ausgleichsmechanismus geschaffen werden, um eine
Teilung der Kosten, die durch die ärztliche Weiterbildung verursacht werden, zu
ermöglichen. Der Solidaritätsgedanken bezüglich Weiterbildungsfinanzierung wurde von
der Kommission zwar durchaus positiv bewertet und sie erachtete die Standesinitiative
auch als gerechtfertigt. Es sei jedoch den Kantonen selbst überlassen, wie sie in die
Weiterbildung der Ärztinnen und Ärzte investieren wollen. Es gehe nun vielmehr darum,
Anreize zu schaffen, um skeptische Kantone zur Unterzeichnung der interkantonalen
Vereinbarung über die ärztliche Weiterbildung zu bewegen. Diese war 2014 von der
Plenarversammlung der GDK verabschiedet worden. Für das Inkrafttreten brauche es
den Beitritt von 18 Kantonen, bislang seien es 14 Kantone. Die WBK-SR hielt es deshalb
für zu früh, auf Bundesebene tätig zu werden, und beantragte mit 10 zu 1 Stimmen, dem
Geschäft keine Folge zu geben. Eine Kommissionsminderheit bestehend aus Werner
Luginbühl (bdp, BE) sah das jedoch anders und sprach sich für Folgegeben aus. 29

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.05.2018
JOËLLE SCHNEUWLY
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Als Postulat überwies der Ständerat zudem eine Standesinitiative des Kantons Solothurn
für die Einführung einer nachfrageorientierten Weiterbildungsfinanzierung mit dem
Auftrag an die Regierung, einen Systemwechsel von der Angebots- zur
Nachfrageorientierung zu prüfen, so dass nicht mehr die Anbieterinnen und Anbieter
von Weiterbildungskursen, sondern weiterbildungswillige Personen mittels
Bildungsgutscheinen subventioniert werden können. Damit folgte der Ständerat dem
Vorschlag seiner WBK, die das Solothurner Begehren wohl als prüfenswert eingestuft,
ihm jedoch keine Folge geleistet hatte, da es zu allgemein gehalten sei und ins Uferlose
zu führen drohe. 30

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.06.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Der Nationalrat verfuhr mit der Solothurner Standesinitiative zur Einführung einer
nachfrageorientierten Weiterbildungsfinanzierung wie im Vorjahr der Ständerat. Er gab
ihr keine Folge und forderte den Bundesrat mit einem Postulat zur Prüfung eines
allfälligen Systemwechsels auf. 31
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